
SERVITUDES DE TYPE I4
SERVITUDES RELATIVES AUX OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE

DISTRIBUTION D’ELECTRICITE

Servitudes reportées en annexe des articles R. 151-51 et R. 161-8 du Code de l’urbanisme dans les
rubriques :

II- Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements
A – Energie
a) Electricité

 1 Fondements juridiques

 1.1 Définition

La servitude relative aux ouvrages de transport et de distribution d’électricité permet la mise en place
de deux types de servitudes.

 1.1.1 Les servitudes d'ancrage,  d'appui, de surplomb, de passage et
d'abattage d'arbres

La  déclaration  d’utilité  publique  des  travaux  nécessaires  à  l'établissement  et  à  l'entretien  des
ouvrages  de  la  concession  de  transport  ou  de  distribution  d'électricité  institue  au  profit  du
concessionnaire :

• une servitude d’ancrage : droit pour le concessionnaire d'établir à demeure des supports et
ancrages pour conducteurs aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la
voie publique, soit sur les toits et terrasses des bâtiments, à la condition qu'on y puisse accéder par
l'extérieur ;

• une servitude     de surplomb : droit pour le concessionnaire de faire passer les conducteurs
d'électricité au-dessus des propriétés privées, sous les mêmes conditions et réserves que celles
spécifiques au 1° ci-dessus ;

• une servitude     d’appui et de passage : droit pour le concessionnaire d'établir à demeure des
canalisations souterraines, ou des supports pour conducteurs aériens, sur des terrains privés non
bâtis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes ;

• une servitude d’abattage d’arbres : droit  pour le concessionnaire de couper les arbres et
branches d'arbres qui, se trouvant à proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose
ou pourraient, par leur mouvement ou leur chute, occasionner des courts-circuits ou des avaries aux
ouvrages.



 1.1.2 Servitude au voisinage d'une ligne électrique aérienne de tension
supérieure ou égale à 130 kilovolts

Après  déclaration  d'utilité  publique  précédée  d'une  enquête  publique,  il  peut  être  institué  une
servitude de part et d'autre de toute ligne électrique aérienne de tension supérieure ou égale à 130
kilovolts, existante ou à créer, dans un périmètre incluant au maximum les fonds situés à l'intérieur :

• de cercles dont le centre est constitué par l'axe vertical des supports de la ligne et dont le
rayon est égal à 30 mètres ou à la hauteur des supports si celle-ci est supérieure. Pour les lignes
électriques aériennes de tension égale ou supérieure à 350 kilovolts, ce rayon est porté à 40 mètres
ou à une distance égale à la hauteur du support si celle-ci est supérieure

• d'une bande délimitée par la projection verticale au sol des câbles de la ligne électrique
lorsqu'ils sont au repos ;

• de bandes d'une largeur de 10 mètres de part et d'autre du couloir  prévu au précédent
alinéa.  Pour les lignes électriques  aériennes de tension égale  ou supérieure à  350 kilovolts,  la
largeur des bandes est portée à 15 mètres.

Sous réserve des dispositions applicables aux lignes électriques aériennes de tension égale ou
supérieure à 350 kilovolts, le champ d'application des servitudes peut être adapté en fonction des
caractéristiques des lieux.

Dans le périmètre défini ci dessus, sont interdits, à l'exception des travaux d'adaptation, de réfection
ou d'extension de constructions existantes édifiées en conformité avec les dispositions législatives et
réglementaires  en  vigueur  avant  l'institution  de  ces  servitudes,  à  condition  que  ces  travaux
n'entraînent pas d'augmentation significative de la capacité d'accueil d'habitants dans les périmètres
où les servitudes ont été instituées, la construction ou l'aménagement :

• de bâtiments à usage d'habitation ou d'aires d'accueil des gens du voyage ;

• d'établissements recevant du public au sens du code de la construction et de l'habitation
entrant  dans les catégories suivantes :  structures d'accueil  pour personnes âgées et  personnes
handicapées,  hôtels  et  structures  d'hébergement,  établissements  d'enseignement,  colonies  de
vacances, établissements sanitaires, établissements pénitentiaires, établissements de plein air ;

Peuvent,  en  outre,  être  interdits  ou  soumis  à  des  prescriptions  particulières  la  construction  ou
l'aménagement de bâtiments abritant :

• des établissements recevant du public au sens du code de la construction et de l'habitation
autres que ceux mentionnés ci-dessus ;

• des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation et
fabriquant,  utilisant  ou  stockant  des  substances  comburantes,  explosibles,  inflammables  ou
combustibles.

Lorsque l'institution de ces servitudes entraîne un préjudice direct, matériel et certain, elle ouvre droit
à une indemnité au profit des propriétaires, des titulaires de droits réels ou de leurs ayants droit. Le
paiement des indemnités est à la charge de l'exploitant de la ligne électrique. A défaut d'accord
amiable, l'indemnité est fixée par le juge judiciaire et est évaluée dans les conditions prévues par les
articles L. 322-2 à L. 322-7 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique.

 1.2 Références législatives et réglementaires

Anciens textes : 

Articles 12 et 12 bis de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie

Décret n°67-886 du 6 octobre 1967 portant règlement d'administration publique pour l'application de
la  loi  du 15 juin  1906 sur  les distributions d'énergie  et  de la  loi  du 16 octobre 1919 relative  à
l'utilisation de l'énergie hydraulique
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Décret n° 70-492 du 11 juin 1970 pris pour l'application de l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946
concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne
nécessitent  que  l'établissement  de  servitudes  ainsi  que  les  conditions  d'établissement  desdites
servitudes

Textes en vigueur :

Articles L. 323-3 à L. 323-10 et R. 323-1 à R. 323-22 du code de l’énergie.

 1.3 Décision

Arrêté préfectoral ou arrêté ministériel 

 1.4 Restriction Défense

Aucune restriction Défense pour cette catégorie de servitude.
La SUP peut être diffusée, visible et téléchargeable dans la totalité de ses détails.

 2 Processus de numérisation

 2.1 Responsable de la numérisation

Pour les ouvrages de transport d’électricité, il s’agit de RTE (Réseau de Transport d’Électricité). Pour
les ouvrages de distribution d’électricité, il s’agit essentiellement (soit environ 95 % de l’électricité)
d’ENEDIS, anciennement ERDF, et dans certains cas d’entreprises locales de distribution (ELD)1.

 2.2 Où trouver les documents de base

Pour les arrêtés ministériels : Journal officiel.
Pour les arrêtés préfectoraux : Recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Annexes des PLU et des cartes communales

 2.3 Principes de numérisation

Application du standard CNIG 2  01  6 

Création d’une fiche de métadonnées complétée selon les consignes données   par le CNIG

 2.4 Numérisation de l’acte

Copie de l’arrêté ministériel ou de l’arrêté préfectoral

1 Il existe environ 160 ELD qui assurent 5 % de la distribution d'énergie électrique dans 2800 communes. 
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http://cnig.gouv.fr/wp-content/uploads/2016/08/20160701_STANDARD_CNIG_SUP_V2016_vf.pdf
http://cnig.gouv.fr/wp-content/uploads/2017/12/171219_Consignes_saisie_metadonnees_SUP_v2017.pdf
http://cnig.gouv.fr/wp-content/uploads/2017/12/171219_Consignes_saisie_metadonnees_SUP_v2017.pdf
http://cnig.gouv.fr/wp-content/uploads/2016/08/20160701_STANDARD_CNIG_SUP_V2016_vf.pdf
http://cnig.gouv.fr/wp-content/uploads/2016/08/20160701_STANDARD_CNIG_SUP_V2016_vf.pdf


 2.5 Référentiels géographiques et niveau de précision

Référentiels : BD TOPO et BD Parcellaire

Précision : 1/250 à 1/5000

 2.6 Numérisation du générateur et de l’assiette

Servitudes d'ancrage, d'appui, de surplomb, de passage et d'abattage 
d'arbres

Le générateur

Le générateur est constitué des parcelles listées par l’arrêté préfectoral. Il est de type surfacique.

L’assiette

L’assiette de type surfacique est égale au générateur

Servitudes de voisinage

Le générateur

Le générateur  est  constitué des lignes électriques aériennes de tension supérieure ou égale  à
130kV et ses supports.

L’assiette

L’assiette  est de type surfacique. Il s’agit de périmètres constitués :

• de cercles dont le centre est constitué par l'axe vertical des supports de la ligne et dont le
rayon est égal à 30 mètres ou à la hauteur des supports si celle-ci est supérieure. Pour les
lignes électriques aériennes de tension égale ou supérieure à 350 kilovolts, ce rayon est
porté à 40 mètres ou à une distance égale à la hauteur du support si celle-ci est supé-
rieure ;

• d'une bande délimitée par la projection verticale au sol des câbles de la ligne électrique
lorsqu'ils sont au repos ;

• de bandes d'une largeur de 10 mètres de part et d'autre du couloir prévu au précédent ali-
néa. Pour les lignes électriques aériennes de tension égale ou supérieure à 350 kilovolts,la
largeur des bandes est portée à 15 mètres

 3 Référent métier

Ministère de la Transition écologique et solidaire
Direction générale de l’énergie et du climat
Tour Sequoia
92055 La Défense CEDEX
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NOTE D’INFORMATION RELATIVE AUX 

 

LIGNES ET CANALISATIONS ELECTRIQUES 
 

Ouvrages du réseau d’alimentation générale 
 

 

SERVITUDES I4 

 

Ancrage, appui, passage, élagage et abattages d’arbres  

 

 
REFERENCES : 

 

 Articles L321-1 et suivants et L323-3 et suivants du code de l’énergie ; 

 

 Décret n° 67-886 du 6 Octobre 1967 portant règlement d’administration publique pour l’application de 

la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie et de la loi du 16 octobre 1919 relative à 

l’utilisation de l’énergie hydraulique ;  

 

 Décret n° 70-492 du 11 Juin 1970 modifié portant règlement d'administration publique pour 

l'application de l'article 35 modifié de la loi n° 46-628 du 8 Avril 1946 concernant la procédure de 

déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement 

des servitudes ainsi que les conditions d'établissement des dites servitudes. 

 

 

 

EFFETS DE LA SERVITUDE       

 

Ce sont les effets prévus par les articles L323-3 et suivants du code de l’énergie. Le décret n° 67-886 du 6 

Octobre 1967 portant règlement d’administration publique pour l’application de la loi du 15 juin 1906 sur 

les distributions d’énergie et de la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l’énergie hydraulique 

établit une équivalence entre l'arrêté préfectoral de mise en servitudes légales et les servitudes instituées 

par conventions. 

 

 

A - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens 

d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, soit sur les toits et 

terrasses des bâtiments, à condition qu'on y puisse accéder par l'extérieur, dans les conditions de sécurité 

prescrites par les règlements administratifs (servitude d'ancrage). 

 

Droit pour le bénéficiaire, de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés, sous les 

mêmes conditions que ci-dessus, peu importe que les propriétés soient, ou non, closes ou bâties (servitude 

de surplomb). 
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Droit pour le bénéficiaire, d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports pour les 

conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures 

équivalentes (servitude d'implantation).  

 

Droit pour le bénéficiaire, de couper les arbres et les branches qui se trouvant à proximité des conducteurs 

aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement ou leur chute occasionner des 

courts-circuits ou des avaries aux ouvrages (article L323-4 du code de l’énergie). 

 

 

 

B - LIMITATIONS D'UTILISER LE SOL 

 

 1°/ Obligations passives 
 

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents et aux préposés du 

bénéficiaire pour la pose, l'entretien, la réparation et la surveillance des installations. Ce droit de passage 

ne doit être exercé qu'à des heures normales et après avoir prévenu les intéressés, sauf en cas d'urgence. 

 

 

 2°/ Droits des propriétaires 
 

Les propriétaires, dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits ou terrasses, 

conservent le droit de démolir, réparer ou surélever. Les propriétaires, dont les terrains sont grevés de 

servitudes d'implantation ou de surplomb, conservent également le droit de se clore ou de bâtir. Dans tous 

les cas, les propriétaires doivent toutefois un mois avant d'entreprendre ces travaux, prévenir par lettre 

recommandée l'exploitant de l’ouvrage. 

 

 

REMARQUE IMPORTANTE 

 

Il convient de consulter l'exploitant du réseau avant toute délivrance de permis de construire à moins de 

100 mètres des réseaux HTB > 50 000 Volts, afin de vérifier la compatibilité des projets de construction 

avec ses ouvrages, en référence aux règles de l'arrêté interministériel fixant les conditions techniques 

auxquelles doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique. 

 

 

EFFETS DE LA SERVITUDE CONCERNANT LES TRAVAUX 

 

Mesures à prendre avant l'élaboration de projets et lors de la réalisation de travaux (exceptés les travaux 

agricoles de surfaces) à proximité des ouvrages de transport électrique HTB (lignes à haute tension). 

En application du décret n°2011-1241 du 5 octobre 2011 relatif à l’exécution de travaux à proximité de 

certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution, codifié aux articles 

R554-20 et suivants du code de l’environnement, le maître d’ouvrage des travaux est soumis à plusieurs 

obligations et doit notamment consulter le guichet unique sur l’existence éventuelle d’ouvrages dans la 

zone de travaux prévue. 

Lorsque l’emprise des travaux entre dans la zone d’implantation de l’ouvrage, le maître d’ouvrage doit 

réaliser une déclaration de projet de travaux (DT). 

L’exécutant des travaux doit également adresser une déclaration d’intention de commencement de 

travaux (DICT) reprenant les mêmes informations que la DT (localisation, périmètre de l’emprise des 

travaux, nature des travaux et techniques opératoires prévues). 

L’exploitant des ouvrages électriques répond alors dans un délai de 9 jours pour les DT dématérialisées et 

15 jours pour les DT non dématérialisées et toute DICT. Des classes de précisions sont données par les 

exploitants et des investigations complémentaires peuvent être réalisées. 
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Pour toute information utile, s’adresser à : 

 

RTE 

GMR Lyonnais 

757 Rue de Pré Mayeux 

01120 LA BOISSE 

 

 

 

 

 

SERVICES RESPONSABLES 

 

 

NATIONAL : Ministère en charge de l’énergie 

 

 

REGIONAUX OU DEPARTEMENTAUX :  

 
Pour les tensions supérieures à 50 000 Volts :  

DREAL, 

RTE. 

 

Pour les tensions inférieures à 50 000 Volts, hors réseau d’alimentation générale : 

DREAL, 

Distributeurs ERDF et / ou régies.   
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RTE Réseau de transport d’électricité 

société anonyme à directoire et conseil de surveillance 

au capital de 2 132 285 690 euros 

R.C.S.Nanterre 444 619 258 

www.rte-france.com   

 

VOS REF. 
   

DDT de l’AIN 

NOS REF. 
 

TER-PAC-2016-01283-CAS-100026-K9X4T3 
23, rue Bourgmayer 

CS 90410 

INTERLOCUTEUR  Maïlys CHAUVIN-ROCHET 01012 BOURG-EN-BRESSE cedex 

TÉLÉPHONE  04 27 86 27 47  

MAIL  rte-cdi-lyon-scet-urbanisme@rte-france.com A l’attention de Mme Laurence COMBE 

 FAX   

OBJET  Porter à connaissance – PLUI de la Communauté de Communes 

du HAUT-BUGEY 

 

Lyon, le 30/03/2016 
 
 
Madame, 
 
Nous accusons réception du courrier relatif au projet de PLUI de la Communauté de 
Communes du HAUT-BUGEY transmis par vos services pour avis le 29/03/2016. 
 
Nous vous informons que, sur le territoire couvert par ce document d’urbanisme sont 
implantés des ouvrages du réseau public de transport d’électricité. 
 
Il s’agit de : 
Lignes aériennes 400kV GENISSIAT-POSTE - VIELMOULIN 1&2 
Ligne aérienne 400kV GENISSIAT-POSTE - VIELMOULIN 3 
Ligne aérienne 225kV CIZE - IZERNORE 1 
Ligne aérienne 225kV CHAMPAGNOLE - GENISSIAT-POSTE 1 
Ligne aérienne 225kV GENISSIAT-POSTE - VOUGLANS 1 
Ligne aérienne 225kV GENISSIAT-POSTE - IZERNORE 1 
Ligne aérienne 63kV BOLOZON - CIZE 1 
Ligne aérienne 63kV CHANCIA - CIZE - MOUX 1 
Ligne aérienne 63kV CIZE - IZERNORE 1 
Ligne aérienne 63kV CIZE - TREFFORT 1 
Ligne aérienne 63kV BELLIGNAT - IZERNORE 1 
Ligne aérienne 63kV IZERNORE - OYONNAX 1 
Ligne aérienne 63kV CHANCIA - COISELET 1 
Ligne aérienne 63kV COISELET - OYONNAX 1 
Ligne souterraine 63kV LA CLUSE - IZERNORE 1 
Ligne souterraine 63kV BELLIGNAT - OYONNAX 1 
Ligne aéro-souterraine 63kV LA CLUSE - IZERNORE 2 
Ligne aéro-souterraine 63kV LA CLUSE - BROU - FLEYRIAT 1 
  

http://www.rte-france.com/
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Poste 225kV de IZERNORE 
Poste 63kV de BOLOZON 
Poste 63kV de LA CLUSE 
Poste 63kV de BELLIGNAT 
Poste 63kV de OYONNAX 
Poste 63kV de MOUX 
Poste 63kV de COISELET 
 
Nous vous informons qu’une fois la mise en place du géoportail de l’urbanisme effective, le 
tracé de nos ouvrages sera disponible au format SIG et vous pourrez télécharger les 
données y afférentes en vous y connectant. 
 
Vous trouverez ci-joint une carte sur laquelle a été reporté le tracé des lignes électriques et 
des postes de transformations existants. 
 
RTE demande donc de préciser au dossier du PLU : 
 
1/ Servitudes 
 
Nous vous demandons d’insérer, en annexe du plan local d’urbanisme, conformément aux 
articles L. 126-1 du code de l’urbanisme et aux articles L.321-1 et suivants et L323-3 et 
suivants du Code de l’énergie, les servitudes des ouvrages électriques listés ci-dessus 
(servitudes I4). 
 
Vous trouverez en annexe à ce courrier une carte permettant de les situer. 
 
Compte tenu de l’impérative nécessité d’informer exactement les tiers de la présence de 
ces ouvrages (sécurité et opposabilité), il convient de mentionner le nom et les coordonnées 
du Groupe Maintenance Réseau indiqués à la fin de ce courrier et de le faire figurer en 
annexe de votre PLU en complément de la liste des servitudes. 
 
2/ Règlement 
 
Au chapitre des dispositions générales ou dans chaque zone impactée : 
 

2.1. Pour les lignes HTB 
 

 Que le PLU autorise la construction et la maintenance d’ouvrages électriques dans 
les zones concernées ; 

 Que les règles de prospect et d’implantation ne soient pas applicables aux ouvrages 
de transport d’électricité HTB (tension > 50 000 Volts) et les câbles télécom hors 
réseau de puissance, faisant l’objet d’un report dans les documents graphiques et 
mentionnés dans la liste des servitudes ; 

 Que la hauteur spécifiée dans le règlement ne soit pas réglementée pour les 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif 
dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris. 

 
2.2. Pour les postes de transformation 

 

 Que le PLU autorise la construction / mise en conformité de bâtiments techniques, 
équipements, des clôtures du poste et de tout aménagement futur ; 
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 Que la hauteur spécifiée dans le règlement ne soit pas réglementée pour les 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif 
dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris. 

 
3/ Incompatibilité avec les Espaces Boisés Classés 
 
RTE appelle tout particulièrement votre attention sur le fait que les servitudes I4 ne sont 
pas compatibles avec un Espace Boisé Classé et que dans le cas d’une présence de ligne, 
un déclassement du bois s’impose. 
 
Nous vous demandons que sur les documents graphiques, le report du tracé des ouvrages 
existants soit réalisé de façon à faire apparaître clairement, par un surlignage sans 
ambiguïté, l’axe des implantations d’ouvrages, et que soient retranchés des espaces boisés 
classés, des bandes de : 

 30 m de large de part et d’autre de l’axe des lignes 63 000 Volts 

 40 m de large de part et d’autre de l’axe des lignes 2 x 63 000 Volts 

 40 m de large de part et d’autre de l’axe des lignes 225 000 Volts 

 80 m de large de part et d’autre de l’axe des lignes 2 x 225 000 Volts 

 50 m de large de part et d’autre de l’axe des lignes 400 000 Volts 

 100 m de large de part et d’autre de l’axe des lignes 2 x 400 000 Volts 
 
Dans le cadre de la procédure de consultation que vous initiez, nous vous demandons de 
bien vouloir nous transmettre un dossier complet du projet d’arrêt du PLUI afin d'être en 
mesure d'émettre un avis à ce stade ultime de la procédure. 
De préférence, nous souhaiterions recevoir le dossier du projet arrêté sous la forme de 
fichiers téléchargeable directement via un lien Internet. 
 
Nous vous précisons à cet égard qu’il est important que nous puissions être consultés pour 
toute demande d’autorisation d’urbanisme, afin que nous nous assurions de la compatibilité 
des projets de construction avec la présence de nos ouvrages, au regard des prescriptions 
fixées par l’arrêté interministériel du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques auxquelles 
doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique. 
Le service en charge de ces questions est : 

RTE 
Groupe Maintenance Réseaux Lyonnais 

757, rue de Pré Mayeux 
01120 LA BOISSE 

 
Restant à votre entière disposition pour tout renseignement complémentaire et nous vous 
prions d'agréer, Madame, l'assurance de notre considération très distinguée. 
 
 

Le Chef du Service 

Concertation Environnement Tiers, 
 
 
 
Bruno FLEURET 

 
 
 
PJ : Carte(s) 
Copie : Communauté de Communes du HAUT-BUGEY 
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Ligne aérienne 63kV COISELET - OYONNAX 1

Ligne aérienne 63kV CHANCIA - COISELET 1

Ligne aérienne 63kV IZERNORE - OYONNAX 1

Ligne souterraine 63kV BELLIGNAT - OYONNAX 1

Ligne aérienne 63kV BELLIGNAT - IZERNORE 1

Ligne aérienne 63kV CHANCIA - CIZE - MOUX 1

Ligne aérienne 63kV CHANCIA - CIZE - MOUX 1

Ligne aérienne 400kV GENISSIAT-POSTE - VIELMOULIN 3

Lignes aériennes 400kV GENISSIAT-POSTE - VIELMOULIN 1&2

Ligne aérienne 225kV CIZE - IZERNORE 1
Ligne aérienne 63kV CIZE - IZERNORE 1

Ligne aéro-souterraine 63kV LA CLUSE - BROU - FLEYRIAT 1

Ligne aérienne 63kV CHANCIA - CIZE - MOUX 1

Ligne aérienne 63kV CIZE - TREFFORT 1

Ligne aérienne 63kV BOLOZON - CIZE 1

Ligne souterraine 63kV LA CLUSE - IZERNORE 1

Ligne aéro-souterraine 63kV LA CLUSE - IZERNORE 2

Ligne aérienne 225kV GENISSIAT-POSTE - IZERNORE 1
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